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Introduction
Rémy Rioux, directeur général de l’AFD
Année après année depuis 2020, L’Économie africaine est devenue un repère utile pour dresser une photographie des grands défis du continent, en proposant une lecture chiffrée, nuancée et affranchie des idées reçues. Pour cette septième livraison, les Éditions La Découverte et l’Agence française de développement (AFD) approfondissent encore leur analyse de l’Afrique dans la bascule du monde.
À l’évidence, la promesse des années 2000 n’a pas été tenue, celle d’une Afrique épargnée de conflictualité, portée par l’émergence combinée de l’Afrique du Nord et de l’Afrique du Sud, attirant les capitaux privés et bénéficiant d’un dividende démographique. Cela ne s’est pas passé comme prévu, et la transition du continent est encore largement inachevée au moment où de nouvelles déstabilisations géopolitiques, macroéconomiques et environnementales apparaissent partout dans le monde.
En 2025, dans un contexte mondial de hautes tensions, le continent africain a fait preuve de résilience macroéconomique avec une croissance maintenue, voire accélérée par rapport à 2024, autour de 4 % environ, alors que la croissance mondiale moyenne s’est tassée autour de 3 % selon le Fonds monétaire international (FMI). Les tensions commerciales n’ont eu pour l’heure qu’un effet limité sur le continent, compte tenu de son intégration encore réduite dans les chaînes de valeur globales. L’Afrique compte même aujourd’hui plusieurs économies nationales leaders en matière de croissance dans le monde.
Mais cette croissance reste toutefois en deçà de celle enregistrée entre 2008 et 2017, elle peine à accompagner le rythme de la croissance démographique et n’engendre pas assez d’épargne pour répondre aux besoins de financement en investissements du continent. À l’heure où l’aide publique au développement s’effondre, les questions de l’accès aux marchés internationaux et de l’enjeu du coût du capital deviennent majeures. La mobilisation des systèmes financiers nationaux, animés par les banques publiques de développement nationales, doit permettre d’atteindre le plein potentiel de l’économie du continent. Ce message a été porté avec force par le mouvement Finance en commun (FiCS) lors de son cinquième sommet au Cap en février 2025, organisé en parallèle de la réunion des ministres des Finances et des gouverneurs de banques centrales du premier G20 africain, relayé et amplifié lors de la quatrième conférence des Nations unies pour le financement du développement à Séville en juillet.
En 2026, l’analyse de l’économie africaine suppose d’évaluer si, dans un contexte toujours marqué par l’incertitude, les moteurs de la croissance demeurent dynamiques et si les réformes entreprises permettent de restaurer les marges de manœuvre budgétaires des pays. Dans le premier chapitre de cette édition, Simon Azuélos et Julia Brouillard offrent une analyse des investissements requis pour réaliser les trajectoires de développement des pays du continent, entre diversification des acteurs internationaux, innovations financières et mobilisation des recettes internes pour les États.
Le chapitre II porte sur l’évolution à la hausse de la dette publique des pays d’Afrique subsaharienne. Ce phénomène résulte de plusieurs facteurs combinés : déficits budgétaires persistants, ralentissement des exportations de matières premières, chocs externes tels que la pandémie de Covid-19, et transformation du paysage des financements internationaux. Le continent est néanmoins parvenu, jusqu’à présent, à contenir les tensions sur la dette. Samuel Delepierre, Thibault Lemaire, Francine Nyankiye et Arthur Sode identifient toutefois dans ce chapitre les défis à relever pour faire face aux situations de forte vulnérabilité : nécessité de réduire le risque de surendettement, besoin d’augmenter les dépenses sociales et de croissance, et difficulté d’augmenter les recettes intérieures pour financer le développement.
En 2050, un jeune sur trois dans le monde sera africain. Le chapitre III, rédigé par Serge Rabier, Aristide Romaric Bado et John F. May, analyse la croissance démographique rapide de l’Afrique subsaharienne. Le continent abritera bientôt un quart de la population mondiale. Transformer cette dynamique en dividende démographique suppose des investissements soutenus dans l’éducation, la santé, l’emploi et la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Alors que la transition démographique mondiale s’opère à des rythmes contrastés, les auteurs insistent sur la nécessité d’une planification à long terme, articulant politiques publiques, innovations sociales et gouvernance des territoires.
Contrairement aux idées reçues, les dirigeants du continent, réunis à Addis-Abeba en septembre dernier pour le deuxième Sommet africain sur le climat, ont confirmé leur volonté de se positionner comme un fournisseur de solutions face au changement climatique. Si l’Afrique est faible émettrice de CO2, elle est en effet l’une des régions du monde les plus exposées. Sécheresse, inondations, perte de biodiversité et dégradation des sols y menacent directement les moyens de subsistance et la stabilité économique. Le chapitre IV, signé Christophe Buffet et Madeleine Diouf Sarr, propose un cadre d’analyse pour relier production de connaissances, gouvernance et action afin de transformer les sciences de l’adaptation en mesures concrètes. Les auteurs soulignent la nécessité d’investissements ciblés sur l’éducation, la formation et les dispositifs locaux d’adaptation, conditions essentielles pour bâtir des trajectoires de développement véritablement résilientes.
L’urbanisation rapide du continent africain pose avec acuité la question des mobilités. C’est le sujet du chapitre V de l’ouvrage, où Yao Tsoekeo Amedokpo, Virginie Boutueil et Jean-François Sempéré analysent le renouveau des transports collectifs urbains en Afrique, marqué par le retour d’investissements publics structurants et par l’émergence de solutions innovantes. L’essor des systèmes de Bus Rapid Transit (BRT), la numérisation des services de mobilité, l’électrification progressive des flottes et la redéfinition des réseaux de transport sont autant de signes d’une grande transformation en cours. Mais des défis demeurent : inclusion des populations précaires, articulation entre mobilité formelle et mobilité informelle, et gouvernance métropolitaine encore fragmentée. Là encore, la planification est essentielle pour consolider les dynamiques, tout autant que la reconnaissance du rôle des modes intermédiaires (motos, minibus, taxis collectifs) et un financement pérenne de l’exploitation des services publics de transport.
Enfin, l’ouvrage se conclut par le chapitre VI consacré aux industries culturelles et créatives, qui occupent une place croissante dans les économies africaines contemporaines. Alessandro Jedlowski, Jaana Serres et Audrey Perraud se penchent plus particulièrement sur la production musicale et audiovisuelle de plusieurs pays d’Afrique subsaharienne, dont la structuration et le marché diffèrent sensiblement de ceux de leurs voisins du Nord du continent. S’appuyant sur une relecture historique et des enquêtes ethnographiques menées notamment au Nigeria, en Côte d’Ivoire ou encore en Tanzanie, ils mettent en évidence la vitalité des scènes locales, l’importance des diasporas et l’impact des plateformes numériques sur la création, la distribution et la rémunération des artistes. Ces recherches révèlent des dynamiques profondément enracinées, où créativité, entrepreneuriat et affirmation identitaire se mêlent pour redéfinir la place du continent dans l’économie mondiale de la culture. Au-delà de leur poids économique, ces industries participent à la construction d’une souveraineté culturelle africaine, porteuse d’un récit renouvelé, ancré dans la jeunesse, la diversité linguistique et les échanges transnationaux.
Comme de coutume, l’ouvrage se conclut par une chronologie recensant les événements africains majeurs de 2026 et des statistiques avec les principales données économiques et sociales du continent, préparées respectivement par Maximin Wion et Vincent Joguet.
S’agissant des relations entre le continent africain et la France, le temps fort de l’année sera le sommet de Nairobi les 11 et 12 mai 2026. Huit ans après le discours de Ouagadougou du président de la République Emmanuel Macron, cinq ans après l’étonnant sommet de Montpellier avec la jeunesse d’Afrique, et quelques mois après le sommet UE-UA à Luanda, ce moment sera l’occasion de renouveler le sens et d’expliciter les intérêts qui guident la coopération entre le continent africain et la France. Cet ouvrage – qui tente chaque année d’adopter une approche « Tout Afrique » pour se défaire des frontières mentales artificielles qui coupent encore le continent en deux – permettra, je l’espère, de contribuer aux initiatives qui entoureront ce sommet. De l’enjeu de l’accès aux financements, notamment du secteur privé, à la place de la jeunesse dans l’essor du continent et à la question de l’adaptation des économies africaines aux grands défis du siècle, qu’ils soient climatiques ou technologiques, nombreuses sont les contributions que les auteurs africains et européens de cet ouvrage versent au débat de cette année 2026.



I / Financer la croissance : des économies africaines sous contrainte
Simon Azuélos (AFD) et Julia Brouillard (AFD)
L’année 2025 a été une année de rupture, portée par des changements de paradigmes politiques et économiques et une vision nouvelle de l’engagement international. De la fermeture soudaine et définitive de l’United States Agency for International Development (USAID) en juillet 2025 au lancement d’une guerre commerciale en septembre 2025, les pays africains ont dû faire face à une forte période d’incertitudes politiques, macroéconomiques et financières. Si les pays du continent africain ont su naviguer dans cette tourmente, il n’en reste pas moins qu’ils vont devoir s’adapter, d’une part à la forte réduction de l’aide publique au développement, d’autre part à la mise en question par les principaux partenaires commerciaux de leur intégration aux chaînes de valeur mondiales.
L’année 2026 sera-t-elle pour l’Afrique une année d’opportunités ? À court terme, il s’agit avant tout de construire une résilience macroéconomique afin d’être capable de faire face aux chocs mondiaux, nationaux et climatiques. À moyen terme, le changement de paradigme financier – alors qu’on parle de moins en moins d’aide au développement et de plus en plus d’investissement pour la croissance – est porteur à la fois d’opportunités et de risques nouveaux pour le continent africain. L’un des principaux enjeux sera donc, en 2026, le financement de la croissance africaine.
Partant d’une analyse de la situation macroéconomique à court terme, qui montre l’urgence d’un financement de la croissance à moyen terme, ce chapitre se penche sur les principales évolutions du financement des économies africaines : entre diversification des investisseurs, innovations en matière de financement et mobilisation des recettes internes pour les États.
Une conjoncture sous contrainte : entre résilience et vulnérabilité
Les économies africaines ont continué à croître malgré les chocs globaux et les contraintes locales
Alors que l’économie mondiale accuse une série de chocs successifs depuis 2020, de la pandémie de Covid-19 à la guerre en Ukraine, en passant par les conflits au Moyen-Orient, l’Afrique garde le cap. La croissance du produit intérieur brut (PIB) réel du continent a atteint 4,2 % en 2025 et devrait s’élever à 4,3 % en 2026 [FMI, 2025a]. Cette reprise africaine, bien que plus modérée qu’auparavant, reflète la résilience du continent dans un contexte mondial difficile, marqué par le ralentissement économique global, le durcissement des conditions financières et, surtout, de fortes incertitudes économiques et géopolitiques. Cette performance reste en effet au-dessus du taux de croissance mondial, estimé à 3,1 % en 2026 [FMI, 2025a]. Toutefois, les taux de croissance restent en deçà des performances de la décennie 2000-2010 et, surtout, ne suffisent pas à accompagner la forte croissance démographique (voir chapitre III).
La moyenne continentale masque par ailleurs de fortes disparités entre régions. L’Afrique de l’Est, portée par la croissance éthiopienne, mène la reprise avec près de 6,7 % de croissance attendus en moyenne en 2026, soutenus par la forte augmentation du prix des hydrocarbures et des réformes macroéconomiques efficaces. L’Afrique de l’Ouest suit avec environ 4,7 % de croissance, tirés par des économies dynamiques telles que la Côte d’Ivoire, le Bénin et la Guinée, portées par une stabilité politique, des réformes fiscales soutenues par le Fonds monétaire international (FMI) et la découverte de gisements offshore. En revanche, l’Afrique australe semble à la traîne avec une croissance qui plafonne autour de 2,1 %, en grande partie à cause des difficultés persistantes en Afrique du Sud, dont la taille de l’économie pèse lourdement sur l’ensemble de la sous-région. Ce pays fait face à une série de contraintes structurelles profondes : malgré des progrès, des coupures d’eau et d’électricité freinent la production, des infrastructures logistiques dégradées entravent le commerce, et des entreprises publiques déficientes drainent en moyenne 5 % du PIB chaque année depuis 2008, grevant durablement les finances publiques [FMI, 2025b].
La dynamique continentale révèle également des trajectoires économiques nationales contrastées. En 2026, douze pays africains devraient enregistrer des taux de croissance annuels supérieurs à 6 % – Bénin, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Liberia, Nigeria, Sierra Leone, Togo, Burundi, Djibouti, Éthiopie et Érythrée [FMI, 2025a, calculs AFD]. Cette performance s’explique, selon les cas, par une relative diversification économique, des investissements soutenus dans les infrastructures ou les secteurs extractifs, ou encore des effets de base liés à un rebond post-crise. Toutefois, la croissance élevée de certains pays ne reflète pas nécessairement une dynamique structurelle durable : c’est le cas de pays récemment affectés par des chocs ou des transitions politiques, où la croissance masque encore des fragilités profondes (Soudan du Sud, par exemple). À l’inverse, plusieurs économies – comme la République centrafricaine ou le Tchad – devraient rester en bas des classements, freinées par des conflits, une forte dépendance aux matières premières ou des déséquilibres macroéconomiques persistants. Ces divergences croissantes interrogent la capacité du continent à converger durablement vers une croissance inclusive et soutenable.

La croissance africaine est mise à mal par des déséquilibres macroéconomiques persistants
L’inflation demeure élevée sur le continent, continuant d’éroder le pouvoir d’achat des ménages. En 2025, elle s’élèverait en moyenne à près de 12 % en Afrique, bien au-dessus des niveaux prépandémie [FMI, 2025a]. Si certains pays comme le Maroc ou le Sénégal parviennent à maintenir l’inflation sous contrôle, autour de 2 %, ils restent des exceptions dans un contexte encore marqué par la volatilité des prix alimentaires, les tensions sur les taux de change et les incertitudes internationales. Certains pays à forte inflation en 2024, comme le Nigeria, ont connu une désinflation progressive en 2025. Dans l’ensemble, les perspectives pourraient se révéler plus favorables qu’anticipé, avec une normalisation progressive de l’inflation dans plusieurs sous-régions.
Les États africains restent fortement contraints par la pression du niveau de la dette publique sur leurs budgets (voir chapitre II). Au sein du continent, l’accès aux marchés financiers reste l’exception, et se fait le plus souvent à des conditions particulièrement onéreuses. Entre 2024 et 2030, le service annuel de la dette représentera chaque année 137,4 % des besoins de l’Afrique en matière de financement climatique [GDPC, 2025]. Dans ce contexte, certains pays décident de faire appel à des financements bilatéraux pour limiter la pression du service de la dette.
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